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Adoptee par le Conseil de securite a sa 6817 e seance, 
le 26 juillet 2012 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions anterieures, en particular les resolutions 
1933 (2010), 1942 (2010), 1951 (2010), 1962(2010), 1967 (2011), 1968 (2011), 
1975 (2011), 1980 (2011), 1981 (2011), 1992 (2011) et 2000 (2011), les declarations 
de son president sur la situation en Cote d’Ivoire, et les resolutions 2008 (2011) et 
2025 (2011) relatives a la situation au Liberia, 

Reaffirmant son ferme attachement au respect de la souverainete, de 
l’independance, de l’integrite territoriale et de l’unite de la Cote d’Ivoire, et 
rappelant 1’importance des principes de bon voisinage, de non-ingerence et de 
cooperation regionale, 

Accueillant avec satisfaction le rapport final du Secretaire general du 29 juin 
2012 (S/2012/506) et son rapport special du 29 mars 2012 (S/2012/18 6), notamment 
les recommandations de la mission devaluation depechee en Cote d’Ivoire du 6 au 
17 fevrier 2012 qui y figurent, 

Se felicitant des progres accomplis sur la voie du retablissement de la securite, 
de la paix et de la stabilite en Cote d’Ivoire, particulierement a Abidjan, saluant les 
initiatives menees par le President Alassane Ouattara en vue de promouvoir la 
stabilite, la reconciliation et le relevement economique en Cote d’Ivoire, et 
demandant aux acteurs nationaux d’ceuvrer ensemble a la stabilisation et a la 
reconstruction du pays, 

Accueillant avec satisfaction la tenue des elections legislatives et 
1’inauguration, le 25 avril 2012, de l’Assemblee nationale elue, et soulignant que 
cette etape est importante pour le retablissement integral de l’ordre constitutionnel 
et le processus de democratisation de la Cote d’Ivoire, 

Se declarant une nouvelle fois preoccupe par les problemes fondamentaux qui 
restent a regler concernant les activites de desarmement, de demobilisation et de 
reintegration (DDR) et la reforme du secteur de la securite, et par le fait que les armes 
continuent de circuler, ce qui menace gravement la securite en Cote d’Ivoire, en 
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particulier dans l’ouest du pays, et notant avec interet la creation du groupe de travail 
interministeriel sur les activites de DDR et la reforme du secteur de la securite, 

Se rejouissant que la majorite des personnes deplacees en raison de la crise 
postelectorale soient de retour dans leur lieu d’origine en Cote d’Ivoire et que le 
President Alassane Ouattara ait engage les refugies a revenir dans le pays, et 
condamnant fermement tout acte d’intimidation, toute menace et toute attaque visant 
des refugies et deplaces en Cote d’Ivoire, dont l’attaque du 20 juillet 2012 qui a vise 
un camp de deplaces a Duekoue, 

S’inquietant qu’il soit encore fait etat de violations des droits de l’homme et 
du droit international humanitaire, commises notamment contre des femmes et des 
enfants, y compris une multiplication des violences sexuelles, en particulier celles 
attributes a des hommes armes, soulignant qu’il importe d’enqueter sur ces 
violations et ces exactions qui auraient ete commises par toutes les parties, quels 
que soient leur statut ou leur appartenance politique, y compris durant la crise 
postelectorale, notamment les executions extrajudiciaires, les mutilations, les 
arrestations arbitraires et les enlevements de civils, les disparitions forcees, les actes 
de vengeance, les violences sexuelles et sexistes, qui touchent aussi les enfants, et le 
recrutement et l’utilisation presumes d’enfants durant le conflit dans l’ensemble du 
pays et en particulier a Abidjan et dans l’ouest de la Cote d’Ivoire, reaffirmant que 
les auteurs de telles violations doivent en repondre et notant les engagements pris 
dans ce sens par le President Alassane Ouattara, 

S’inquietant que les conditions de securite restent precaires, en particulier dans 
l’ouest de la Cote d’Ivoire et le long des frontieres, notamment avec le Liberia, et 
rappelant que le Gouvemement ivoirien est le premier garant de la paix, de la 
stabilite et de la protection de la population civile en Cote d’Ivoire, 

Condamnant a nouveau fermement l’attaque perpetree par des elements armes 
contre une patrouille de l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire (ONUCI) 
dans le sud-ouest du pays le 8 juin 2012, au cours de laquelle sept Casques bleus et 
plusieurs autres personnes ont trouve la mort, soulignant que le fait de diriger 
intentionnellement des attaques contre des soldats de la paix des Nations Unies peut 
constituer un crime de guerre en droit international, demandant en outre au 
Gouvemement ivoirien de cooperer avec toutes les parties concemees en vue 
d’identifier les auteurs et de les traduire en justice, et se felicitant des mesures 
immediates prises par le Gouvemement ivoirien en coordination avec le 
Gouvemement liberien pour enqueter sur ces attaques, 

Saluant la contribution des donateurs et des pays qui fournissent des 
contingents et du personnel de police a l’ONUCI, soulignant qu’il importe de 
foumir du personnel de police qualifie, disposant de competences specialisees et 
linguistiques appropriees, louant les efforts que l’ONUCI a continue de deployer, 
sous la direction du Representant special du Secretaire general, pour concourir au 
maintien de la paix et de la stabilite en Cote d’Ivoire, et notant avec satisfaction 
l’intensification de la cooperation entre la Mission des Nations Unies au Liberia 
(MINUL) et l’ONUCI, de meme qu’entre les Gouvemements ivoirien et liberien et 
d’autres pays de la sous-region, dans la coordination des activites relatives a la 
securite dans les zones frontalieres de la sous-region, 

Felicitant 1’Union africaine et la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) des efforts qu’elles ont deployes pour consolider la 
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paix et la stability en Cote d’Ivoire, et les encourageant a continuer d’aider les 
autorites a remedier aux principaux problemes, en particular les causes profondes 
du conflit, les problemes de securite dans la zone frontaliere, y compris les 
mouvements d’armes et d’elements armes, et a promouvoir la justice et la 
reconciliation nationale, 

Rappelant ses resolutions 1325 (2000), 1820 (2008), 1888 (2009), 1889 (2009) 
et 1960 (2010) sur les femmes et la paix et la securite, ses resolutions 1612 (2005), 
1882 (2009) et 1998 (2011) sur le sort des enfants en temps de conflit arme et ses 
resolutions 1674 (2006) et 1894 (2009) sur la protection des civils dans les conflits 
armes, reaffirmant le role fondamental des femmes dans le reglement des conflits et 
la consolidation de la paix, rimportance de leur participation pleine et egale a tous 
les efforts deployes pour assurer et promouvoir la paix et la securite et la part 
essentielle qu’elles prennent a la reconstruction du tissu social dans les pays se 
relevant d’un conflit, et soulignant a nouveau qu’il importe de mettre en oeuvre le 
Plan d’action national sur la resolution 1325 (2000), 

Prenant note que, sur la base de la declaration presentee par la Cote d’Ivoire 
acceptant la juridiction de la Cour penale intemationale, la Chambre preliminaire a 
autorise le Procureur de la Cour penale intemationale a ouvrir une enquete sur les 
crimes relevant de la competence de la Cour qui auraient ete commis en Cote 
d’Ivoire depuis le 28 novembre 2010, y compris les crimes de guerre et les crimes 
contre l’humanite, et que la Chambre preliminaire a decide par la suite d’etendre 
l’enquete en Cote d’Ivoire aux crimes qui auraient ete commis depuis le 
19 septembre 2002, 

Considerant que la situation en Cote d’Ivoire continue de mettre en peril la 
paix et la securite intemationales dans la region, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Decide de proroger jusqu’au 31 juillet 2013 le mandat de l’ONUCI defini 
aux alineas a), b), c), d), e), f), g), h), j), k) et m) du paragraphe 7 de la resolution 
2000 ( 2011 ); 

2. Decide que la protection des civils doit rester la priorite de l’ONUCI et 
decide egalement que l’ONUCI doit se concentrer davantage sur l’appui a foumir au 
Gouvemement pour les activites de DDR et la reforme du secteur de la securite, en 
application des alineas e) et f) du paragraphe 7 de la resolution 2000 (2011); 

3. Souscrit a la recommandation du Secretaire general qui devra etre mise 
en oeuvre des que possible consistant a reduire de l’equivalent d’un bataillon 
l’effectif de la composante militaire de l’ONUCI et decide par consequent que 
l’effectif autorise de la composante militaire sera ramene a 8 837 militaires, dont 
8 645 soldats et officiers d’etat-major et 192 observateurs militaires; 

4. Decide que l’effectif autorise de la composante de police de l’ONUCI 
restera de 1 555 agents et decide en outre de maintenir les huit agents des douanes 
precedemment autorises; 

5. Renouvelle l’autorisation qu’il a donnee a l’ONUCI d’utiliser tous les 
moyens necessaires pour accomplir son mandat, dans les limites de ses capacites et 
dans ses zones de deployment, conformement aux resolutions 1933 (2010), 
1962 (2010) et 2000 (2011); 
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6. Engage l’ONUCI et l’equipe de pays des Nations Unies a reconfigurer, 
dans la limite des moyens dont elles disposent, et a affermir leur presence sur le 
terrain, afin de renforcer l’appui qu’elles apportent ensemble aux autorites locales 
dans toute la Cote d’Ivoire, dans des zones ou les civils courent le plus de risques, 
en particulier dans l’ouest du pays mais sans s’y limiter; 

7. Exhorte le Gouvemement ivoirien a concevoir et a executer rapidement 
un programme national de DDR, a definir des criteres d’admission clairs et 
rigoureux, a creer une nouvelle base de donnees securisee et transparente, a mettre 
en place une autorite centrale chargee de superviser tous les elements du programme 
de DDR et a trouver des solutions propices a l’integration socioeconomique durable 
des ex-combattants, et engage l’equipe de pays des Nations Unies a faciliter la 
planification et l’execution des programmes d’appui a ce processus, en consultation 
avec le Gouvemement ivoirien et en etroite collaboration avec tous les partenaires 
intemationaux; 

8. Prend note que le President Alassane Ouattara a decide de superviser 
directement la reforme du secteur de la securite et prie instamment le Gouvemement 
ivoirien d’accelerer la mise au point et l’execution d’une strategic globale de 
reforme du secteur de la securite, pour que soient mises sur pied des forces de 
securite sans exclusive et comptables de leurs actes, avec l’appui de l’ONUCI, cet 
aspect de son mandat etant defini a l’alinea f) du paragraphe 7 de la resolution 
2000 (2011), et d’autres partenaires intemationaux concemes, d’adopter d’autres 
mesures propres a inspirer une confiance accrue au sein des differents services 
charges d’assurer la securite et de faire respecter la loi et entre eux, et de retablir 
I’autorite de l’Etat dans tout le pays; 

9. Demande a nouveau au Gouvemement ivoirien et a tous les partenaires 
intemationaux, y compris les entreprises privees, qui l’assistent dans la reforme du 
secteur de la securite, de se conformer aux dispositions de la resolution 2045 (2012) 
et de coordonner leur action, afin de promouvoir la transparence et une repartition 
claire des taches entre tous les partenaires intemationaux; 

10. Souligne qu’il faut d’urgence prendre des mesures concretes pour 
promouvoir la justice et la reconciliation a tous les niveaux et de tous les cotes, 
notamment en faisant participer activement les groupes de la societe civile, 
l’objectif etant de remedier aux causes profondes des crises que connait la Cote 
d’Ivoire, preconise d’appuyer les mecanismes de justice transitionnelle, notamment 
la Commission Dialogue, verite et reconciliation, qui devrait adopter un programme 
global et de grande envergure et intensifier les activites qu’elle mene a l’echelle 
locale dans tout le pays, souligne l’importance que revetent l’obligation de rendre 
compte et l’impartialite de la justice, y compris grace aux travaux de la Commission 
nationale d’enquete, pour une reconciliation durable en Cote d’Ivoire, se felicite de 
l’adoption par le Gouvemement ivoirien d’une strategic nationale pour le secteur de 
la justice, et exhorte le Gouvemement ivoirien a prendre des mesures concretes pour 
prevenir les violences intercommunautaires et y reagir en essayant de degager un 
large consensus national sur la fa<;on de regler les questions d’identite et de 
propriete fonciere; 

11. Se felicite que le Gouvemement ait entrepris d’intensifier le dialogue 
politique avec l’opposition, y compris avec les partis politiques non represents a 
l’Assemblee nationale, demande au Gouvemement ivoirien de continuer de prendre 
rapidement des mesures concretes a cette fin et de menager un espace politique a 
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l’opposition, demande egalement a tous les partis d’opposition de jouer un role 
constructif et de concourir a la reconciliation et prie le Representant special du 
Secretaire general de continuer a exercer ses bons offices pour faciliter le dialogue 
entre tous les acteurs politiques; 

12. Prie instamment le Gouvemement ivoirien de veiller le plus rapidement 
possible a ce que, quels que soient leur statut ou leur appartenance politique, tous 
les auteurs de violations graves des droits de l’homme ou d’atteintes au droit 
international humanitaire, en particulier celles commises pendant la crise 
postelectorale en Cote d’Ivoire, soient traduits en justice, comme le lui imposent ses 
obligations intemationales, et a ce que tous les detenus soient informes de leur statut 
en toute transparence et engage le Gouvemement ivoirien a continuer de cooperer 
avec la Cour penale intemationale; 

13. Demande a l’ONUCI, dans la mesure ou cela est compatible avec ses 
attributions et responsabilites, de continuer a appuyer les efforts deployes aux 
niveaux national et international pour traduire en justice les auteurs de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises en 
Cote d’Ivoire, quels que soient leur statut ou leur appartenance politique; 

14. Decide de proroger jusqu’au 31 juillet 2013 l’autorisation qu’il a donnee 
aux forces fran9aises de soutenir l’ONUCI dans la limite de leurs moyens et dans 
leurs zones de deployment; 

15. Exhorte toutes les parties a concourir pleinement a l’action de l’ONUCI 
et des forces fran9aises qui la soutiennent, notamment en assurant leur surete, leur 
securite et leur liberte de mouvement et en leur donnant un acces libre et immediat a 
tout le territoire de la Cote d’Ivoire, pour leur permettre d’accomplir pleinement 
leur mandat; 

16. Demande au Gouvemement ivoirien et a tous les acteurs politiques de 
veiller a ce que les prochaines elections locales soient ouvertes, transparentes, libres 
et regulieres et se deroulent dans le calme, et a ce qu’elles favorisent la 
representativite politique et la reconciliation, en choisissant une date opportune, en 
assurant la securite et en procedant aux reformes electorates utiles, souligne qu’il 
incombe au premier chef au Gouvemement ivoirien d’organiser les elections locales 
et, a cet egard, prend note de la demande adressee a l’Organisation des Nations 
Unies par le Gouvemement ivoirien et autorise l’ONUCI a apporter au 
Gouvemement ivoirien, si necessaire et a sa demande, une assistance appropriee 
pour la tenue de ces elections, en fonction des ressources et des capacites dont elle 
dispose et dans les zones ou elle est deployee, sans prejudice des grandes priorites 
de son mandat, enoncees au paragraphe 2 ci-dessus; 

17. Se felicite que l’ONUCI et les Forces republicaines de Cote d’Ivoire 
(FRCI) continuent de cooperer et menent des activites conjointes et demande aux 
FRCI de respecter pleinement le droit international humanitaire, le droit 
international des droits de l’homme et le droit international des refugies; et, dans ce 
contexte, rappelle qu’il importe d’assurer aux organismes charges de la securite et 
du respect de la loi une formation aux droits de l’homme, a la protection de 
l’enfance et aux violences sexuelles et sexistes; 

18. Demande aux Gouvemements ivoirien et liberien de continuer a resserrer 
leurs liens de cooperation, en particulier concemant la region frontaliere, 
notamment en intensifiant les controles et le partage de l’information, en 
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coordonnant leur action et en elaborant et executant une strategic commune 
concernant la frontiere, entre autres pour concourir au desarmement et au 
rapatriement des elements armes etrangers des deux cotes de la frontiere et au 
rapatriement des refugies; 

19. Demande a tous les organes de l’ONU presents en Cote d’Ivoire et au 
Liberia, y compris toutes les composantes de I’ONUCI et de la MINUL, dans la 
limite de leur mandat, de leurs capacites et des zones dans lesquelles ils sont 
deployes, de renforcer l’appui qu’ils apportent pour stabiliser la region frontaliere, 
notamment en resserrant leur cooperation et en defmissant une vision et un plan 
strategiques communs pour epauler les autorites ivoiriennes et liberiennes; 

20. Engage la CEDEAO et l’Union du fleuve Mano a continuer d’elaborer, 
avec l’appui du Bureau des Nations Unies pour l’Afrique de l’Ouest, une strategic 
sous-regionale pour faire face a la menace que constituent les mouvements 
transfrontieres de groupes armes et d’armes ainsi que le trafic, avec l’assistance de 
l’ONUCI et de la MINUL, si necessaire, et a faire le point regulierement, dans les 
prochains rapports du Secretaire general sur les progres realises dans Elaboration 
de cette strategic sous-regionale; 

21. Approuve, avec prise d’effet immediat, la recommandation du Secretaire 
general tendant a transferer a l’ONUCI les trois helicopteres armes actuellement 
attribues a la MINUL, qui seront utilises en Cote d’Ivoire et au Liberia le long de la 
frontiere qui separe les deux pays et au-dela; 

22. Prie le Secretaire general de proceder a une evaluation de la situation en 
Cote d’Ivoire de fa<;on a lui presenter, le 31 mars 2013 au plus tard, un rapport 
special precisant: i) les criteres a l’aune desquels il convient de suivre et mesurer 
les progres accomplis sur la voie de la stabilite a long terme de la Cote d’Ivoire, 
ainsi que les jalons permettant de planifier la transition; ii) des recommandations 
concernant les eventuelles modifications de la structure et des effectifs de l’ONUCI, 
en particulier de ses composantes militaire et de police, compte tenu de la situation 
sur le terrain et des menaces pesant sur la paix et la stabilite durables en Cote 
d’Ivoire et de la capacite des institutions ivoiriennes de remedier a ces problemes; 
iii) les moyens de renforcer les mecanismes de cooperation entre l’ONUCI et la 
MINUL, notamment pour la conduite d’operations conjointes et coordonnees le long 
de la frontiere et au-dela, qui seront determines en etroite concertation avec les 
parties prenantes concernees, y compris les Gouvemements ivoirien et liberien, la 
MINUL et les pays foumisseurs de contingents et de personnel de police; iv) l’etat 
de la mise en oeuvre de la strategic de l’ONUCI en matiere de protection des civils; 

23. Prie egalement le Secretaire general de lui presenter un rapport d’etape 
avant le 31 decembre 2012 et un rapport final avant le 30 juin 2013 concernant la 
situation sur le terrain et l’application de la presente resolution; 

24. Decide de rester saisi de la question. 
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